f': 




F ACTUM 

POUR les Abbé & Religieux de faince Geneviève au Monc 
de Paris , Demandeurs Ec oppofans afin de charge. 

CONT RE Dents Triperet Boucher , fourfuivant criées , Dé- 
fendeur. 

LA COUR aura lieu d'être furprife de voir que les Abbé & Religieux 
de fainte Geneviève , foient obligez de faire un Factum dans une affaire 
qui eft des règles ordinaires du Palais , &: qui fe décide tous les jours fans 
aucuns frais, fur la communication des feuls Titres des Parties j tout autre 
que Scauliegefoy difaht Avocat en la Cour , & de profeffion Solliciteur de procez, 
éc Agent de Denis Triperet Marchand Boucher à Paris , pourfuivant les criées 
des biens dont eft queftion , en auroit ufé de même , mais ce n'eft pas fon cfpric, 
comme la Cour Je va voir- 
Simonne Durand veuve de Iacqucs de Loigny , poffedoit ci-devant trois maifons 
à Paris au Faux-bourg faint Marceau s l'une lue Ccnficrc ou Sans-chef , enfeigne 
le Croiflânt , l'autre rue vieille faînr Iacques , enfeigne faint Claude - &c la troi- 
sième rue d'Orléans , enfeigne le Cygne. Portion de ces maifons ayants été* 
faifies à la requête d'un nommé Porcherot Secrétaire d'un de/ MciÏÏcurs, les criées 
commencèrent au Châtelct , où les Demandeurs furent obligez de iformer leur 
oppofition au Greffe, tant aux fins de charges , que de conferver pour les caufes 
qui (eroienc déduites en temps &: lieu , laquelle oppofition fut reçue par Sentence 
du Châtelct du £ Aoutt 1679. 

Depuis ce temps Icfd.mai tons ayants été faifics à la requête dud. Triperet , la faific 
réelle enregistrée au Châtelet,&; depuis évoquée en cette Cour, de quelle manière, 
& parquijC'cftce qui ne regarde pas les Demandeurs toutefois les Oppofants,en 
ayant eu avis, firent une fommation au Procureur pourfuivant en criées au Châ:e- 
Jet. de leur déclarer le Volume & le folio où ladite faific réelle êtoit enrcçiiti'ée , Se 
de leur en donner coppie pour former leur oppofition, le Procureur ne trouva pas 
à propos de fatisfairc à cette fommation qui étoit des règles. ToutctoiilcsOppo- 
fants ayant appris l'évocation en la Cour , ils formèrent leur oppofition tant afin 
de charges , que de conferver au Greffe , qui fut reçue par Sentence du 31 Janvier 
itfSS, il feroit inutile de repeter les défauts de procédures , les changements de 
Procureurs , & la mauvaife foy que le pourfuivant } ou plutôt fon Agenc , a gardé 
dans cette pourfuitede criées. 

Il fuffit de faire connoître à la Cour que les maifons faifics f' an t chargées, outre 
le cens, de rentes fon ci ères, &; droits de bien-venue ou rctci uë , les Oppofants ont 
eu raifon de former leur oppofi; ion afin de charge , tendant? à ce que la,qgaifon 
rue Cenfiere , enfeigne le Croiffanc j ne fut vendue qu'à la charge de quatre livres 
panfis de cens &: rente , payables à la faint Remy chef d'Odobre , portants profits 
de lots & ventes, défaut , faifîne èc amende quand le cas y cchet. 2. La maifon 
rue vieille faint Jacques , enfeigne faint Claude , à ce qu'elle ne fut vendue &; 
ajugée qu'à la charge outre le ccns,de la rente de trois livres quinze fols de rente 
foncière, portant droit de bien-venuë ou retenue à chaque mutation. 3. La maifoit 
rue d'Orléans , enfeigne le Cygne , à ce qu'elle ne fut vendue qu'à la charge Je 
latente foncière de trois livre 4 - , doat moitié leur appartient , &C l'autre moitié a* -T,,*-^ 
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l'Hôpital General de cette ville de Paris s ladite rente portant droit de bienvenue 
ou retenue à chaque mutation. 

Comme l'intention du pourfuivantétoitdeconforrmier en frais le prix de ces ma. 
fons , &: de fruftrer les Créanciers de leur dette,la Cour n'aura pas lieu d'être furprifc 
de voir les différentes productions du pottrfuivant &: des Oppofans , pour répondre à 
ces chicanes^ à toutes les imaginations de fon efprititout ce quelles Oppofants ont 
pu faire eft. de réduire ces contredits à vingt chefs , aufquels ils répondront fucrin- 
ttement, après avoir établi leurs caufes 8c moyens d'oppofition , tant afin de char- 
ges , que de conlerver. 

La première de cesmaîfons eft fituée au Faux-bourg faint Marcel, nie fans Chef 
du Cenfierc , ajugée par Sentence de la Cour du au fieur Porche- 

rot y à la charge de quatre livres dix fols de cens èc rerte envers l' Abbaye de fein- 
te Geneviève : î'oppofition qui avoir été formée auGreifedela Cour,le3iIanvier 
1688 , fignifiée, le 4 Février fui vant,au Procureur pourfuivant 5 étri- pour quatre li- 
vres pariûs ,fuivant la reconnoiflancc dernière qu'en avoit p ail é I. cques de Lo- 
gny mary de Simonne Durand partie faifie, le 31 Décembre 1655. par devant Cha- 
lon & fon compagnon, Notaires au Châtelet de Paris. 

Les Oppofants ayants examiné les titres &: reconnoiiîances concernants lad. mai. 
fon , &: ayants vu que les Sentences du Châtelet du n Mars 165t. 6 May iè$, 
obtenues contre un autre Denys Triperet Boucher , qui en ce temps avoit fait 
faifir réellement cette maifon., &c en pourfuivoit les criées , n'étoit que pour quatre 
livrés dix fols de cens & rente , que la reconnoiffance, qui en avoit été paûeeau 
Terrier de ladite Abbaye par devant Charles &: fon compagnon Notaires au Châ- 
telet de Paris le 19 Novembre 1S14 , & une autre Sentence du 10 Décembre ^74, 
rendue au Châtelet de Paris , au profit des Oppofants contre le Propriétaire de 
cette maifon , ils ne crurent pas devoir fuivre la dernière r econnoi fiance ,& d'eux- 
mêmes, par une Requête prefentécà la Cour le n Septembre 1693 , ils le relirai* 
gnirent à quatre livres dix fols , cette reltriction a été fuivie j Porcherot s'eft «n* 
du adjudicataire de cette maifon , a été enfaifiné à la charge defdits quatre livres 
dix fols de cens &: rentes , ainfi c'eit, une chofe confomméd 

Les Titres concernants cette redevance de quatre livres dix fols , feavoir la re* 
connoiifance du ji Décembre 1655. par devant Chalon , la Sentence du Châtelet 
du 11 Mars i£jr. celle du 6 May 1648. contre Denys Triperet, parent du pour- 
fuivanc. La reconnoiiTance du 29 Décembre 1624. par devant Charles ,1a Sentence 
du 10 Décembre 1774. rendue contre le propriétaire de lad. maifon fon&produita 
au procez , il ne s'agit plus que des deux maifons ajugées à Scauliege, dontvoicy 
les Titres. 

Titres de la Mâijon rue 'vieille Saint Jacques y où étoitpour enfêigne 5.CWe* 

CEtte maifon cil chargée envers l'Abbaye de fainte Geneviève , outre lecens 
ordinaire, d'une rente foncière perpétuelle de bail d'hentage, de trois livra 
quinze fols payables à la faint Remy , ladite rente portant droit de bien venue ou 
retenue à chaque mutation. 

Avant que de faire mention des Titres , la Cour eft fuppliée de remarquer qu'en 
ij 41. Me (Tire Jean- Jacques de Mefmes Lieutenant Civil du Châtelet de Paris, pof- 
fedoît un grand Clos dans la Cenfive de fainte Geneviève au Faux-bourg faint 
Marcel, dit le Clos du fejour d'Orléans , parce que ce Clos avoit été pôfCedè par 
les Ducs d'Orléans , en fuite par les Ducs de Guife , & pafle en la famille de Mef- 
mes-, laquelle l'a poiledé plus d'un iiecle. 

Le Sieur 3ean-]acques de Mefmes en 1541. & autres années fuivanres , donna 
ce. Clos par parties à différents particuliers^ la charge de certaine quotité de cens 
envers l'Abbaye de fainte Geneviève , de d'une rente foncière perpétuelle de bail 
d'héritages envers ledit Sieur de Mefmes , fes hoirs & ayants caufe, les deux tiers 
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de ces rentes ftipulécs rachctables , fc l'autre tiers non rachetable; tous les Baux 

que ledit Sieur de Mefmes a fait dudit Clos forlt tous aux mêmes claufes &: con- 
ditions s & en effet il n'y a plus que deux maifons dudit Clos dont on n'ait point 
tacheté les deux tiers de la rente. 

Outre les rentes foncières de bail d'héritage rachetables pour deux tiers, &: non 
achetables peur l'autre tiers, ledit Sr de Mefmes obligeoitics preneurs de ces places 
de bâtir desjmaifonsjmanables pourfeureté de fa rente, &L en cas que lefd, héritages 
vinflent à être vendus ou aliénez à quelque prix que ce fut , il feroit permis aud. 
Sieur Bailleur , fes hoirs ou avants caufe , de retenir l'heritaee pour le prix qu'il au- 
roit ete vendu ou ahenc , en payant ledit prix , trais & loyaux coûts , trois mois 
après que l'onluy autoit notifié ledit centrait , que fi il n'ufoit point du droit de 
retenue, èc qu'il permit au nouvel acquéreur de poffeder l'héritage par luy acquis, 
ledit Sieur de Mefmes , fes hoirs ou ayants caufe, auroic une année du revenu de 
l'héritage, au dire d'experts dont les Parties conviendroient, pour fa bien venue. 
Voila en quoy confifte la retenue" ou bien-venue qui s'exerce fur ces maifons du 
Clos d'Orléans audit Faux-bourg , &c qui fait la matière de l'oppofition dont 
eft queftion , ledit Sieur de Mefmes ne fut pas le premier qui chargea fes hérita- 
ges de ces fortes de droits extraordinaires de bien venue ou retenue. 

Meilleurs René Acacc &c Louis d'Albiac Confeillers en la Cour , plus de trente 
à quarante ans auparavant, avoienr fait la même chofe pour un clos de quatorze 
arpents qu'ils avoient au même Faux^bourg , de l'autre côté de la/uë d'Orléans, 
& qui s'étend dans les rues d'Orléans , de la Clef, Graticufe, Françoife , du Bat- 
toùer , lequel clos étoit chargé de quatorze fols parifis de cens envers l'Abbaye 
de famte Geneviève ,& qu'ils avoient donné à titre de rentes foncières de bail 
d'héritages , lefdites rentes portants droit de bien venue ou retenue" à chaque 
mutation. 

Entre les particuliers qui prirent à titre de bail à rente foncière perpétuelle ra- 
chetante pour deux tiers , &c pour l'autre tiers non r achetable , ladite rente por- 
tant droit de bien-venuë ou retenue , Claude Heudohpritla place ,où eft bâtie la 
maifon donc eft queftionjà bail dudit Sieur Jean-Jacques de Mefmes , à la charge 
deneuflivres parifis, &defdits droits de bien-venuë" ou retenue le z? ]anvier 1543. 
par Contract parte par devant deux Notaires du Châtelct : ce Bail clt produit au 
Proccz en original , &: ne fourTre aucun contredit ny dans fa forme ny au fonds; 
au dos de ce Cqntract eft la mention par devant Notaires du rachat des deux tiers 
de ladite rente de neuf livres paiifis ; en forte qu'elle ncrefte plus que pour trois 
livres parifis, qui font les crois livres quinze fols dont eft queftion. 

En 1586. Iean Voifin fucceffeur dudit Claude Heudon , par fa reconnoiffance 
au Sieur Henry de Mefmes fils de Meffire Ican-Iacques de Mefmes , de hd. rente 
de trois livres quinze fols, portant droit de bien-venu'.; ou retenue à chaqu? muta- 
tion , & il eft à remarquer qu'à la marge de ladite reconnoiiîance de 1586. eft écrit 
delà main du fieur Henry de Mefmes la Quittance du droit de bien venue , &c la 
permiïfion audit Voifin de pofleder cette maifon , ladite Reconnoiiîance produite 
par production nouvelle en parchemin en bonne forme. 

En i^oi. îe z 8 Iuin la Veuve dudit Iean Voifin par fa reconnoiiîance audit ficur 
de Mefmes , de ladite rente & droits de bien-venuë ou retenu j à chaque mutation, 
èc rappelle les pofleiîeurs de cetec maifon jufqu'à Claude Heudon premier pre- 
neur , cette Reconnoiiîance eft aufli produite en original par production nouvelle. 

En 1641. le 12 Octobre par devant Richer &c fon compagnon Notaires auChâte- 
let de Paris, Iean Baptifte Malbcfte lors propriétaire de ladite maifon pa/rfa re- 
connoifiance au fieur Ican-Iacqucs. de Mefmes fils du fieur Henry de Mefmes ,de 
ladite rente & droits de bien venue ou retenue. 

En 1649. le 14 Décembre, par devant Chauficrc &C fon compagnon , Charles 
Durand mary de la Partie faifie,lors propriétaire de ladite maifon , pa/ffa recon- 
noiffance au fieur Couvrechel, qui avoir acquis le Fief dufcjour d'Orléans ,& les 



4 

droits Bc rentes qui en depehdent,de Monfieur de Lambert, héritier de Monfieur 
de Mefmes , à caufe de fa femme , de ladite rente de trois livres quinze fols, por« 
tant .droit de bien venue ou retenue" à chaque mutation , comme il a été cy-deyant 
remarqué , aufli produite au Procez. 

En 1665. le l$ Marsjpar Contract pafle par devant Chalon & fon compagnon, 
les Abbé &c Religieux de fainte Geneviève acquirent de Damoife Ile Véronique 
Tabourier veuve du fieur Couvrechel , la maifon &: Fief du fejour d'Orléans , les 
rentes foncières en dépendants jportants droits de bien venue ou retenue; il y a pour 
iio livres de rentes en plufieurs parties , dont celle de trois livres quinze fols, dont 
eft queftion,deuë par Charles Durand, eft une. 

En 1664. le ï8 Février, par devant Chalon &: fon compagnon , Notaires au CJii. 
tclet de Paris , ledit Charles Durand, propriétaire de la maifon dont eft queftion t 
paffa reconhoiïTance à l'Abbaye de fainte Geneviève s de ladite rente de trois livres 
quinze fols , portant droits de bien venue ou retenue, à chaque mutation. 

En 1679, le '8 Aouft, les Oppofants obtinrent une Sentencc.au Chatelet de Paris, 
contre le pourfuivant en criées , qui avôit faifi réellement partie de ladite maifon, 
& en pourfuivoit l'adjudication fur Simonne Durand veuve de Jacques de Loigny; 
cette Sentence ordonne que cette maifon ne fera vendue qu'à la charge de ladite 
rente de trois livres quinze fols , portant droit de bien venue' ou retenue à chaque 
mutation , ainii voila une oppoûtioh jugée dont il n'y a nul appel, ny de la part du 
pourfuivant , ny de la part de Scauliege fon Agent, 

Tons ces Titres cy-dévant cnoncez,font produits en bonne Formel la Cour cil 
fuppliée dé les examiner : le Titre primordial de bail d'héritage de ladite rente, 
cinq reconnoilTances confecutives , line Sentence dont il n'y a point d'appel, font 
des Titres fuffifants polir établir la nature d'une rente & des droits tels que ceux 
dont il s'agit ,'& tout autre que lepourfuivant y auroit acquîefcéj &ileli a croire 
que Scauliege adjudicataire ucfdites deux maifonSj ne fait que luy prêter fon nom 
& l'adjudication étant faite à. la charge de l'événement de roppofition,iUeÊiut; 
pas s'étonner qu'il s'obftine avec tant de témérité à pourfuivre un auïïi méchaut 
procez , & les Oppofants ont raifon de conclure contre le pourfuivant enfonnom > 
a ce qu'il foit tenu de tous les frais de cette inftance , qui ne va qu'à laconfomma- 
tion de la chofe. 

Titres de la Maïjôn rue d'Orléans , enjêîgne le Cygne. 

LEs Oppofants ont cy- devant fait remarquer à la Cour , que les fieurs René 
Acaceck Louis d'Albiac avoientun clos au Faux-bourg faint Marcel, dansla 
Ccnlïve de fainte Geneviève , contenant quatorze arpents, dit le clos du Charbon- 
net , en fuite la Ville-Neuve faintRené, à caufe de René d'Albiac , ou clos d'Al- 
biac du nom de la famille; les Oppofants ont produit au procez des Extraits deuc- 
ment collationnez par Ordonnance de la Cour devant Monfieur Portail Confeil- 
ler en la grand' Chambre , pour une femblable conteftation , par lefquels il paroît 
quelefdits fieurs d'Albiac payoient quatorze fols parifis de cens pour lefdits qua- 
torze arpenrs j qui eft à raifon d'un fol parifis pour arpent. 

Au commencement du feiziéme fiecIe,fous les règnes de Louis XÎI.& François I; 
mefdits fieurs d'Albiac aliénèrent ce clos , &c le donnèrent à différents parciculieis > 
à la charge d'y bâtir desrnaifons, &: comme ils ne pou voient pas établir un droit 
de cens^portant lots & vcntes,fur les héritages ainfi vendus , qui étoient delaCen- 
fïvè de fainte Geneviève , ils fubili tuèrent un autre droit qui étoit le droiedebiea 
venue ou retenue , que les Oppofants ont eu l'honneur d'expliquer cy-devant à 
la Cour à l'occafion de la maifon rue vieille faint Jacques , & qu'ils verront ues- 
bien expliquez dans les Titres qui feront cy-aprés marquez, & qui font produit* 
au Procez. 
Entre les particuliers qui prirent une partie de ce clos du Chardonnet,àIachar- 
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gc d'y bâtir des maifons chargées de rentes foncières portants droit de bien venue 
ou retenue au profit dudit ficur d'Albiac , le nommé Pierre le Gucfpin prit la place 
où cft bâtie la maifon dont clt queftion , par Commet pafïc par devant Cartauc 
Notaire au Châtelet de Paris , comme il paroît par la datte dudit Bail tranferite 3 
la fin d'une efpccc de Papier Terrier , contenant pluficurs Rcconnoiffanccs paflees 
au profit du ficur d'Albiac en IJ44. &£ autres fuivantes par les particuliers qni pof- 
fedoicm les maifons &c héritages dudit dos d'Albiac , chargées de rentes foncières 
portants droit de bien venue ou retenue à chaque mutation , à la fin duquel Ter- 
rier eit unecfpece d'Inventaire des Titres anciens defditcs rentes, & du nom des 
poflcileurs &des maifons qui en étaient chargées , ledit Bail à la vérité n'eft point 
tranferit , il fe trouve feulement datte du 21 Mars 152.9. pafle par devant Cartault 
Notaire au Châtelet de Paris , dans un temps non fufpcct de la main du ficur de 
Bois-Taille. 

En 1544. le il Novembre le nommé Gilles Gaucher paffa reconnoi (Tance aud. 
fieur d'Albiac dcfdits trois livres de rente foncière dont la maifon de queftion e(t 
chargée, &à l'égard du droit de bienvenue ou retenue ,jlc Notaire renvoyé à la 
première déclaration écrite dans ce Terrier , où le droit de retenue cft amplement 
expliqué &l déclaré , contiilercn la faculté qu'avoir ledit fleur d'Albiac , fes hoirs 
ou ayants cauic , de retenir l'héritage lors de la vente ou aliénation pour le prix 
qu'il auroic été vendu , en payant le prix de l'acquifition , frais & loyaux coûts, 
ce qui eft proprement la retenue cenfnclle établie dans pluficurs Coutumes : La- 
dite retenue pouvoir s'exercer trois mois après la notification du Contracr ; que fi 
ledit fieur d'Albiac n'ufoit de ion droit de retenue & laiiVoit à l'acquéreur l'héri- 
tage, il prenoic une année du revenu pour fa bien venue au dire d'experts dont 
les Parues convcnoientjCC qui convient allez au Relief étably dans le Vexin Fran- 
çois à toutes mutations. 

En JJ4&. le 10 Aouft ledit Gilles Gaucher païTa encore reconnoifTance par de- 
vant Penier & Cartault Notaires au Châtelet de Pans , de lad rente detrois liv. 
à prendre fur la maifon de queftion , &: renvoyé pour les autres droits à la premiè- 
re Reconnoi (lance dudit Terrier. 

Le terrein de cette maifon a paffé enfuitc à pluficurs particuliers qui ont ca\lf^ 
îadivilïonde la rente , qui depuis a été réunie dans la perfonne d'Hugues Lan- 
glois & de fes héritiers. 

Eniéoa. & j 607. les Oppofmts comme Seigneurs Ccnfiers ont enfaifiné les 
Contrats des acquittions qui ont été faites de partie de cette maifon , à la charge 
de ladite rente detieaux héritiers d'Albiac , bailleurs du fond& des autres droits. 

En 1608, ledit Hugues Langlois palTa reconnoifTance au profit des ayans caufe 
dudit d'Albiac , de partie de ladite renrede trois livres, &c dcldirs droits de bien- 
Tenue ou retenue qui y font expliquez fort au long. 

Eniéu. le fieur îyfauticc de Lorges fit décrotter les rentes du clos du Chardon- 
net ou d'Albiac , les publications s'en firent à faint Mcdard , &: la dénonciation 
des criées, vente &; adjudication defditcs rentes portants droirs de bien Venue ou 
retenue fut faite à chaque propriétaire qui po fie-doit des maifons dans l'étendue de 
ce dos du Chardonnct , & à Hugues Langlois propriétaire pour lors d'une partie de 
la maifon de queftion , qui eut la tcmcritc dcs'oppoferà ce Décret qui fe pourfui- 
voitaux Requêtes de l'Hôtel, & par Sentence contradictoire du 19 Juillet 1611. il 
fut débouté de fon oppofuion , & ordonné qu'il ferait pafle outre à la vente & ad- 
judication, entre ] es r cires &c droits compris audit Décret; la maifon dont eft que- 
ftion y eit comprife , comme il paroît par ladite Sentence de Décret produite en 
bonne forme pat Mefucurs de l'Hôpital General de cette Ville de Paris , dattéc 
du 29 Décembre ién. laquelle Sentence de Décret énonce celle du 19 Juillet de 
la même année qui déboute Hugues Langlois de fon oppofition. 

En 1613. le n Juin ledit Hugues Lanalois pana reconnoifTance au fieur de Bois- 
taillé, de partie de ladite rente & droits de bien- venue &c retenue , comme proprié- 
taire de partie de la fufdite maifon. B 
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%n 1614, le 11 May Jean Lempercur paiTa reconnoiftancc de la rente de quinze 
fols , portant le fufdiç droitjde bien-venuë ou retenue au profit du fieur deBoistail- 
léjComme propriétaire d'une portion des bâtimcns qui depuis a été confondue dans 
la mai ion dont eft queftion. 

En 1618. le 8 Mars ledit Hugues Langlois paiTa encore reconnoi fiance au fieur 
de Boistaillé , de partie de ladite rente de trois livres &c droits , comme ayants ac- 
quis une partie de maifon de la Fabrique de faint Medard le 13 Février 1617. Vau- 
tre partie de Jean Lempercur, le 6 Avril audit an. 

En i6f6. le 8 Aouft Nicolas Langlois, Iean Durand & autres héritiers d'Hugues 
Langlois payèrent reconnoilîance de ladite rente de trois livres portant droit de 
bien-venuë ou retenue, à prendre fur la maifon de queftion. 

En 1666, le 11 luillet, la moitié defdites rentes foncières portant droits de bien- 
venuë ou retenue , fut vendue par Damoifelles Ieanne & Marie de Brehan, 3, 
Dame Anne Petau veuve du ficur T f averfay , conûftant en 4$ livres onze (ois 
quatre deniers pour ladite moitié en plufieurs parties , qui font fpeciftées dans led. 
Contract de rente , &; en particulier la rente de trois livres d,eUefur\amailondud' 
Langlois rue d'Orléans. 

La même année la moitié defdit.es rentes Çc droits de bien-venue" ou retenue, 
fut vendue par ladite Dame Anne Petau veuve du fieur Traverfay , aux Abbé & 
Religieux de fainte Geneviève , comme il paroift par la GrolTe originale du Con- 
trats produit au Procez. 

Et la Cour remarquera que tous les Titres concernants ladite rente de trois li- 
vres, font produits en bonne forme par les Oppofants , ou l'Hôpital General de 
cette ville de Paris. 

En 1675. partie de la maifon de queftion a été faifie réellement , & les criées 
s'en pourfuivants au Châtelet, lefd. Abbé &: Religieux furent obligez de former 
leur oppofition,afin de chargc,& de confer ver comme ils ont fait en i6$$,& par Sen- 
tence contradictoire rendue contre le pourfuivant en criées le 8 Aouft 167$. pro- 
duite au Procez , 8c mentionnée çy-devant , il fut dit que cette maifon ne ferait 
vendue qu'à la charge de ladite rente de trois livres , dont le total de la maifon 
eft chargée, portant droits de bien-venuë ou retenue. 

La Cour remarquera que cette queftion fe trouve deux fois jugée ; fçavoir en 
Idu. le x£ Juillet contre Hugues Langlois , lors propriétaire de la meilleure par- 
tie de cette maifon , qui s'étoit oppofé au Décret que le fieur de Lorges fàifoit 
faire defdites rentes &c droits de bien venue ou retenue au Requêtes de l'Hôtel, 8c 
en 1679. par la Sentence duChâtelet du 8 Aouft, & qu'il n'y a aucun appel de ces 
Sentences y ny de la part du pourfuivant , ny d.e la part de l'adjudicataire des mai- 
fons , ce qui emporte neceffairement une fin de non recevoir contre la prétention 
du pourfuivant. 

L'adjudication ayant été faite audit ScauUege des deux mai fons de queftion, à 
la charge de l'événement de Top po fui on des Demandeurs , le prix arrêté parla 
Sentence porté aux Confignations , le pourfuivant non plus que les Créancier! 
n'ayant plus d'intereft à la chofe , qui ne devoit regarder que Scauliege , \ qui il 
appartient de faire vuider cette oppofition qui eft une condition de fon adjudica- 
tion , il fe fert du pourfuivant pour foû tenir mal à propos un procez où il n'a au- 
cun intereft. 

C'eft pourquoy les Oppofants qui ont appris tout ce myftcre d'iniquité, & que 
Scauliege &C Triperet étoient la même chofe, que Triperet fous le nom du pour- 
fuivant , vouloir tâcher de décharger fes maifons defdites rentes foncières, perpé- 
tuelles & non rachetablcs &: droits de biçn- venue ou retenue , ont conclu, avec 
raifon contre luy en fon nom , n'étant pas jufte que le pourfuivant, pardes procet 
extravagans confomme le prix defdites maifons , 5c prive les légitimes Créanciers 
de leur deub. 

Les Oppofants biffent à la Cour de juger fi ces fix reconnoiflaneçs confeeucb 



vjs depuis cent cinquante ans , des Décrets '&: Sentences 'dont il n'y a nul rp- 
pcl , le pourfuivant a droit de foûtenir comme il fait , que les Demandeurs font 
mal fondez dans leur oppofition afin de charge pour lcfditcs rentes &: droits de 
bico-vcnuë ou retenue , que ces rentes font rachctablcs , & ces droits chiméri- 
ques. 
Comme les Contredits du pourfuivant dans cette inftanec font fans fin , les Op- 
pofants les ont réduits à vingt , aufqucls ils répondront fuccinctcm.cn t. 

Contredits du Pourfuivant. 

i°, f\ Vt cette Redevance tfi infolite y 
\^/ extraordinaire , exhorbi tante Jur 
ks mafjàns en emgefcbe le comment* 



R'poqfê des Opfofmts. 

I. 

LEs Oppofants conviennent que cet- 
te Redevance du droit de bien- 



venue" ou retenue t cft infolite , extraor- 
dinaire &: fort à charge , &c cmpçche le 
commerce ou vente de ces maifons , c'clt pourquoy il faut des Titres précis bien 
fuivis pour les établir, il faut même , luivant l'Ordonancc de Henry IV. que ces 
droits iç trouvent établis par une poilciïîon de vingt-cinq ans avant la féconde rc- 
fornutiofl jde la Coutume de Paris » c elt aulïi ce qui fe trouve dans le faix , la ren- 
te de trois livres quinze fols Se droit de bien-venuë ou retenue cft établie fur la 
maifon rue vieille faine Jacques en i J43. c'eft à dire trente (cpt ans avant lad. rçfor- 
mation de la Coutume. 

La rente de trois livres portant droit de bien-venue' ou retenue fur la maifon 
rue d'Orléans eft établi des IJ19. c'eft à dire cinquante un an avant la reformation. 
Si l'on a voie pu faire cafler ces droits înfolitcs & extraordinaires fur ces mai- 
fons, & qui vont à en abforbcr le prix , y avoit-t'il quelqu'un qui y eut plus d'in- 
tereft que les Oppofants Seigneurs Cenfiers de ces maifons , qui par Y établi fle- 
ment de ces droits, n'avoient prcfquc aucuns lots &: ventes fur prés de quatre- vingt 
maifons. 

Çetoit un des moyens qu'apportoit Labeur qui a été condamné par Arrcfl. de 
la grand' Chambre, fur production des Parties fur l'appel des Sentences de la 
Cour, on le peut voir par les pièces qui en fout produites en cette inilanec avec 
VArrcft. 

II. 
La réponfe à ce Contredit cft tort fa- 
cile, i°. Pour la rente foncière de bail 
d'heritage de crois livres , duc fur la 
maifon rue d'Orléans , ayant toujours 
été ia même fur tout le terrain de la première prife , quoy que diviféc par la fuite, 
k réunie dans la perfonne des Langlois &c des Durand : cela ne regarderoit point 
cette maifon : II faut donc revenir à la rente de trois livres quinze fols , due fur 
la maifon , rue vieille faint Jacques , & examiner les termes du Bail primirif. 
Meffire Jean-Jacques de Mcfmcs , Lieutenant Civil au Châtclct de Paris , donne 
partie de fon clos à Claude Hcudon , à la charge du cens du à l'Abbaye de fainté 
Geneviève, & de 9 li. parifis de rente , dont les deux tiers feront rachctablcs , &c 
l'autre tiers non rachetablc,à la charge de bâthfui - l'héritage une maifon manablr, 
c'eft ainfi qu'il s'explique , outre à la charge du droit de rcrcnuë en cas de vente 
ou aliénation , à quelque titre que ce foit , &: que fi luy ou fes fuccefleurs n'ufoient 
du droit de retenue , qu'ils auroient une année du revenu de l'héritage lors de la 
vente , au dire d'experts dont les Parties convicndroicnr.Eft-il dir que ces droits de 
bien-venuë ou retenue diminucroient à proportion de la quotité de larcntcïPasun 
mot, & même cela cft impoflïble à l'égard de la retenue , qui cft une tacultq de re- 
tenir l'héritage pour le prix qu'il a été vendu', car on n'en retiendroir pas le riers. 
A l'égard de la bien-vcnue,il n'v a qu'à voir cornent s'expliquent tous les Titres qui 
ont fuivi ce Bail depuis le rcachat des deux tiers de la rente , s'ils ne font pas en 



l°. $ue U rente cenjterc étant rachetée de 
itnx tttrsjes droits dt bien venue ou retenue 
éivent cjhe dtmmm\de deux tiers. 
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tout conformes au premier Bail , Se l'on peur, pour montrer le ridicule dcceCon. 
tredit , apporter l'exemple de partie du rachat des cens Se. rentes fur les maifon s 
de Paris Se des Faux-bourgs permis par les Ordonnances de Henry II. & Char- 
les IX. Plufieurs Bourgeois de Paris rachetèrent une bonne partie des cens & ren- 
tes qui étoient fur leurs maifons. Ont-ils prétendu pour cela que les lots &ventes 
dévoient être diminuez à proportion ; Il ne s'eft point trouvé de perfonnes affez 
déraifonnables pour le prétendre , les cens Se rentes ne font que la marque de la 
Seigneurie ou dépendance s fi la bien-venuë avoit dû être diminuée à proportion 
du rachat 5 le Bail ou les Reconnoifïances en feroient mention > ainfi c'efl une il- 
lufion chimérique que ce Contredit. 

ï 1 1. 

5°. J%ue la Reconnoiffance de ido%. pro- Laréponfe à ceContrediteltrortfa- 
duite par les Oppofants , pajfêe par Hugues cile , la maifon rue d'Orléans dont eft 
tangloù au fleur de Lorges > ne convient queftion , Se dont Hugues Langloispaf- 
point à la mat fin rué d'Orléans , en ce qu y el- foit Reconnoi fiance , elt dite cenic à li 
le e fi dite tenir à la Fabrique de faint Me- Fabrique de faint Medard , c'eftà dire, 
dard > qui en ejt d'fiante de plus de quatre à une maifon appartenante à la Fabrique 
cens pas, y faint Medard , qui en effet fut vendue 

^ audit Hugues ; Langlois , le tj Février 
1 6*17- le Contract en eft produit au Procez , Se il faut que le pourfuivant, ou plu- 
tôt fon Agent , foit bien ignorant ou bien malicieux , pour ne pas fçavoir qu'une 
Fabrique n'eft pas un bâtiment , mais une focieté de Bourgeois qui admmiftrent le 
bien temporel de la Paroifie , Se que cette façon de parler dans les anciens Con- 
trats eft ordinaire pour abréger récriture j mais quand on veut écrire à toit it a 
travers , il faut tout relever. 

IV. 

4°. Jgue les Religieux de fainte Gène- Il eft vray que les Abbé 6c Religieux 
viéve fe font oppo/è^ pour le total de la de fainte Geneviève , par leur oppofi- 
rentt de trois livres » due fur la maifon rue tion afin de charge du 31 Janvier itfK, 
d'Orléans , quoy quils n'en ayent que la moi- fe font oppofez pour le total de la ren- 
tiê,& l'Hôpital General de cette Ville £ autre te de trois livres , droits de bien-venuë 
moitié, aii fi que des Autres droits, ou retenue" fur la maifon rue d'Orléans. 

1 . Parce qu'ils jouiflent par indivis apec 
l'Hôpital General de ces rentes foncières &: droirs. 2°. Pour éviter les frais de deux 
oppofitions , &: les Demandeurs ont cru qu'il en feroit comme de tous les aunes 
Bourgeois de Paris , qui fur la fimple communication des Titres paflent Sentence; 
Se depuis cent quatre-vingt ans que ces droits font établis , on ne trouve que La- 
beur Se Scauliege qui ayent fait un procez en toutes les formes pour cesdroits,!; 
fi tous les jours les mai ions chargées de ces droits fe vendent, à fe decrettent en 
toutes fortes de Jurifdi&ions : Scauliege adjudicataire n'ignore donc pas le droit 
<3e l'Hôpital General fur la maifon rue d'Orléans dont eft queftion : ce n'eft donc 
point une chofe qui luy foit inconnue , Se qu'il doive refufer de reconnoiftie. 

y. 

50. Voky le boulevarté 1 le principal Moyen Avant que de répondre à ce prêtent 
du pourfuivant, J>hS 'il y a une Sentence de la du moyen invincible; Triperet doit con- 
Cour du 2 Juin 16 18. confirmée par Arrefi venir. 1°. Que cette Sentence & Arreit 
du Parlement du 1 Mars 1614. rendue en ne font que pour les rentes d'Albiac,&: 
faveur dujieurde Boistaillé , lors proprie- non point pour celles du clos d'Orléans. 
taire des rentes du clos ducbardonnet ,ou z°. Qu'il faut établir l'état de la que- 
d'Albiac > contre les Abbé & Religieux de ftion qui étoit à décider entre le fieutàc 
fainte Geneviève , qui déclarent ces rentes Boistaillé , Se les Religieux de fainte 
t achetable s. Geneviève , lefdits Religieux preten- 

doient qu'il étoit arrivé double muta- 
don de propriétaires des rentes d'Albiac , en la perfonne de Maurice deLorges,tt 

du fieur 
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du fleur de Boisraillé , & que cette double mutation operoit en leur faveur dou- 
bles droits de lots & ventes , en quoy lefdits Religieux le trompoient , ne leur en 
étant nen dû quand il feroit arrivé vingt mutations de cette manière : La rai- 
foneneft claire , les lots &: ventes font ducs au Seigneur Cenfier quand il arrive 
quelque mutation dans le fond de terre qui luy doit cenfive , c*eft à dire files par- 
ticuliers qui dévoient des rentes d* A! biac , &c droits de bien-venue ou retenue, 
avoient acquis la liberté de leur héritage , &: racheté du ficur de Lorges ou Bois- 
taiilé les rentes & droits dont leurs maifons étoient chargées , ils auroient dû les 
lors & ventes au Seigneur , de même que quand ces maifons étoient vendues à la 
charge de ces rentes foncières , les lots Ôc ventes étoient dûs du principal de ladite 
rente , comme du refte du prix , par exemple quand la maifon de queftion a été 
vendue' , les Oppofants ont reçu les lots & ventes fur le pied du principal de la 
rente , comme du refte du prix , fi en ce temps Hugues Langlois avoir du confen- 
tement du fleur de Boiscaillc racheté la rente de trois livres fur la maifon de que- 
ftion , les lots &: ventes auroient été dûs à l'Abbaye de fainte Geneviève , du rachat 
de ladite rente foncière non rachetable de fa nature , parce que le Seigneur n'a 
pas eu de lots &c ventes du premier Bail i Mais qu'importe au Seigneur qui foit le 
propriétaire de ces rentes foncières, dont l'héritage eft toujours chargé ; cela n'ap- 
porte aucune mutation dans le fond de l'héritage , la Cour a jugé depuis peu un 
procezen faveur des Oppofants , contre le nommé Pe court &c le fieur Bonner, 
pour les lots & ventes d'une maifon rue de Seine i qui eft chargée d'une rente fon- 
cière non rachetable envers l'Abbaye de faint Victor , ainfi que les autres maifons 
à l'entour , les Oppofants ont eu les lots & ventes du prix principal de cette rente, 
comme du refte du prix , que s'il arrivoit que l'Abbaye de faint Victor vint à ven- 
dre à une autre Communauté , ou à un particulier toutes ces rentes foncières non 
rachetables fur les maifons rue de Seine , les Religieux de fainte Geneviève fe~ 
roient mal fondez à demander des lots Se ventes à celuy ou ceux qui auroient ac- 
quis ces rentes foncières , & on leur diroit avec rai fon , contentez- vous de les 
avoir quand ces maifons feront vendues , à la charge de ces rentes foncières non 
rachetables , ou bien quand le propriétaire des rentes voudra bien en fourïnr le 
tachât, ce font les deux lculs cas aufquels le Seigneur Cenfier puilTc prendre des 
lots & ventes, 

Au/fi la Sentence de la Cour du % Juin 1613. déboute les Religieux de fainte Genc- 
viéve t de leur dcmande,ainiï que l'Arrêt dur Mars 161 4, qui la confirme, fans dire fi les 
lentes font rachetables ou non ; car ioic que ces rentes fulTent rachecables ou non 
rachetables, il n'étoit point dû de lots &: ventes au Seigneur - t ainfi les Oppofants 
ont Jicu de s'étonner de ta témérité du pourfuivant , d'avancer comme il fait, que 
la Sentence de la Cour &: l'Arreft eonfirmatif d'icelle ont jugé que ces rentes 
étoient rachetables ; Le fieur de Bois taillé auroit détruit luy même fon propre 
fond} car fi ces rentes avoient été déclarées rachetables , fes droits de bien- venue 
ou retenue feroient cclypfez. , & il ne luy feroit rien reftédans peu de temps ^ il n'y 
a qu'à voir comment les propriétaires de ces maifons ont reconnu ces rentes depuis 
i6iy &: fi elles ne font pas encore aujourd'huy telles qu'elles ont toujours été fon- 
cières perpétuelles , non rachetables , ôc de bail d'héritage, 

Vt. 

6 e \lt Pmfithant prétend que les Oppo* Cette Sentence n'eft point produite 
fonts mt êtem une Sentence le x6 Aouft par le pourfuivant , & quand elle lefe- 
16ÎJ, antrt Simonne Durand -veuve de roit , quelle induclion en» peut-il tirer, 
Uigiïf fârtic fâijîe , qui la condamne à payer la Sentence condamne la veuve de Loi- 
Us cm & rentes , lots & ventes , pajjer re- gny , à ce que l'on dit , à paner recon- 
(omoiffwt fans parler du droit de b'un* noilTance : l/a-t'elle fait ? Et dans fa re- 
vtme en même ,dontUncfl pas dît» connoiiTance a-t'on obmis ces droirs? 

C'elljdans la reconnoi fiance feule que 
l'on explique la nature de la rente , & fi elle i' avoir paffée , elleauroit fuivy les an* 

C 
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tiens Titres de ladite rente -, &c la Sen cence du S Aouft ï6y$. qui chargent ladite 
maiion du droit de bien-venue ou retenue , les reconnoiflanecs anciennes de Ni- 
colas Langlois &; Jean Durand , &: Hugues Langlois fes auteurs. 

VIL 

70. Le Pourfuivant prétend que les rtn- Il eft fort facile de répondre à tels 
tes foncières font toujours rachetables , que problêmes : Les rentes foncières font 
la première rente Après le cens y »e peut eftre toujours rachetables fur les maifons de 
établie que par le Seigneur > ejr cela, fumant la Ville hc Faux-bourgs de Paris , fuivant 
l'Article 1 20. de la, Coutume » & que fui*- l'Article ni. de la Coutume , fi elles ne 
<v*nt l * article 121. il n'y a d'excepté dans font les premières après lecens -, cela eft 
la Ville & faux- bourgs de Paris %,qne les vray : Or eit-il que les deux rentes de 
rentes qui font les premières après le cens. queftion font les premières après le cens, 

c'eft à dire celle de trois livres quinze 
fols , fur la maifon rue vieille faine Jacques , fuivant le Bail de 1543. fait pat Mef- 
iïïe Jean -Jacques de Mefmes Lieutenant Civil , à Claude Heudon , à la charge du 
fimplc cens envers l'Abbaye de fainte Geneviève , Se celle de trois livres fur la 
maifon rue d'Orléans ^ fuivant le Bail du 21 Mars 7529* parle fieurd'Albiac à Pier- 
re Guefpin 5 à la charge du {impie cens envers l'Abbaye de fainte Geneviève , com- 
me les Oppofants l'ont prouvé au procez , que le clos d'Orléans ne devoir que foi- 
xante quatre fols pari fis de cens , & le clos d'Albiac ou du Chardonnet quatorze 
fols parifis , le pourfuivant peut-il prouver qu'il y ait des rentes plus anciennes lur 
ces maifons , que celles des fieurs de Mefmes & d'Albiac. 

Quant à ce qu'il avance qu'il n'y a que le Seigneur qui puine établir la premiè- 
re rente après le cens , il foffit de dite que cela eft très-faux , &: il s'enfuivroit de. 
là qu'il n'y auroit à Paris que les Seigneurs Cenfiers qui puflent avoir des tentes 
foncières non rachetables fur les maifons : Si certe jurifprudenee pouvoir être éta- 
blie , les Seigneurs Cenfiers y gagner oient beaucoup , èc feroient payer des droits 
à beaucoup de perfonnes qui donnent leurs héritages à titres de rentes foncières 
non rachetables , U qui fuivant la difpofition de ladite Coutume en font déchar- 



gez. 



vin, 

$°. J$ue dans Voppofition formée par les Le Pourfuivant eft fécond en Contre- 
Bemandeurs , ils nont pasjpccifié que lefdi* dits , & fort fterile en bonnes raifonsj 
tes rentes fujfent racbetables ou non , qu'une ce n'eft point dans roppofition que l'on 
rente foncière tft toujours mcbetable , ejr que explique de quelle nature eft une ren- 
l'ûn ne peut s'oppofér afin de charge cour une te , mais dans les caufes &: moyens d'op- 
rente r achetable. pofition , où Ton communique les titres 

fur lefqucls on l'établit , les Deman- 
deurs l'ont fait ainfi , ils ont a(Tez fait connoiftredans leur production , que les ren- 
tes dont eft queftion font foncières , perpétuelles &: non rachetables , de bail d'hé- 
ritages, premières après le cens , que les droits de bien-venue ou retenue font des 
droits de môme nature non rachetables , & ainfi que l'oppofition des Demandeurs 
devoir être afin de charge , aufti bien qu'afin de eonferver pour les arrérages dûs 
defditcs rentes &: droits. 

IX. 
9°. Jgttil n'y a point de Fief d'Albiac ny II ne faut que lire les Titres produits 
d'Orléans , que c'eft une illujton , une chi~ au procez , pour prouver le contraire) 
mère , que les Demandeurs nont pu s'oppo* les noms font arbitraires , mais les cho- 
yer pour i' tfôpital General , afin de charge fes & les fonds ne le font pas ; on n'a pas 
pour la. rente de trois livres ,û* droits fur la pu empêcher Meifieurs d'Albiac j & 
maifon rué d'Orléans* ceux qui leur ont fuceedé , d'appeller 

leur clos où ils av oient des rentes fon- 
cières , de bail d'héritage portants droit de bien-venue ou retenue', qui eft 
une efpecc de Relief , de nommer ce clos le Fief d'Albiac, & que le nom de Fief 
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s'en foit conferve jufqu'à prefenr. , Se les Demandeurs n croient pas de profeflion 
i difputer à des permîmes de qualité, comme à Meilleurs d'Albiac Se Huraut iicur 
de Boistaillé , Confcillcrscn la Cour , cette qualité de Seigneurs du clos d'Albiac, 
pendant que l'Abbaye joiiiiloit de la Ccnfivc t Haute , Moyenne Se Balle julHce 
fur ce clos. 

A l'égard du clos d'Orléans pofledé par Meilleurs de Mcfmcs pendant cent ans, 
s'ilétoit nccciïairc les Demandeurs produiroient cinq cens Turcs , où Meilleurs 
de Mcfmcs ont pris la qualité de Seigneurs de la Ville-Neuve du fejour d'Orléans, 
ils en ontaflez produir pour le juftiiîer , le Contract d'infeodation du 9 May 1544. 
par devant Fardeau , en faveur de Mcifirc Jean-Jacques de Mclmcs , pour cinq 
arpents dud. clos,le Contract deventedu 14 Septembre 1643. par MctfircFrançois 
de Lambert , propriétaire dudit FieFà caufe de fa femme , fille de Monficur de 
Mefmcs , au fieur Nicolas Couvrechcl , la foy Se hommage qu'en a rendu ledit 
fieur Couvrechel à l'Abbaye de fainte Geneviève , le 30 Octobre 1649. le Con- 
tracl: de vente qu'en afaitDamoifelle Véronique Tabourie^veuvc dud. fieur Cou- 
vrechel, aux Abbé & Religieux de fainte Geneviève , le 19 Mars 1665. par Con- 
tact pillé par devant Chalon Se ion compagnon Notaires au Châtelec de Paris, 
prouvent invinciblement qu'il y a un Fief d'Orléans , & il n'y a que Scauliege qui 
foit capable de le nier : La Cour verra par les Titres produits la vérité du fait. 

Tout autre que le pourfuivant fçauroit bon gré aux Demandeurs , de ce que 
pour épargner les frais de deux oppofitions pour une même choie , ils ont bien 
voulu s'oppofer pour la rente de trois livres , Se droits de bien-venue ou retenue 
pour! Hôpital General , qui en a la moitié par indivis , mais ce n'efr pasl'cfpritde 
Scauliege fon Agent, qui veut retirer en frais extraordinaires, ce qu'il aconfigné 
pour le prix défaites deux maifons : Et comment peut-il fe plaindre de ce que l'on 
fondent le droit des pauvres ? Eft-ce pour reuifir dans la chicane qu'il fait aux fieur s 
Admimitrateurs , pour leur faire perdre la moitié de cette rente &: droits de bien- 
venue ? La Cour fçait trop de quelle conféquence cft la confervation du bien 
des pauvres , & que Scauliege s'étant fait ajuger cette maifon à la moitié de fa jufte 
valeur, à la charge de l'événement des oppofitions , il eft jufte qu'il en foit chargé. 

X. 
10, $uîl y avait des rentes fur les heri- Les Demandeurs ont produit au pro- 
fond» des d'Orléans & d 'Albiac , avant cez des Titres en bonne forme , qui font 
la mtes dues aux fîeurs d'Albiac & de les extraits des Regiftrcs Cen fiers de 
Mtfmts y que ces droits de bien- venue eu re- l'Abbaye de fainte Geneviève , qui prou- 
ttm , rient m ejlte établis qrte far la fer- vent que le clos d'Albiac ne devoir que 
tniiïm du Rs)> quatorze fols pariiis de cens , qui cft 

douze deniers pour arpent , Se le clos 
d'Orléans foixante quatre fols parifis de cens , Se le pourfuiv nt ne rrouvera pas 
qu'il y ait eu aucune rente fur ces fonds , avant celles de Meilleurs d'Albiac Se de 
Mefmes. A l'égard du droit de bien-avenue ou retenue établis fur ces fonds par ces 
Mcflicurs,c'écoit des Magillrars,des Confeillcrs; c'cftun Lieutenant Civil, gens qui 
fçavent. & qui pratiquent ce qui eft de droit , Se qui n'auroient pas dans un Faux- 
bourg de Paris , étably des droits de cette nature , ii cela n'eût été permis : Le 
Prieuré de fainte Catherine de Paris , en a de plus forts fur les maifons de fon 
quartier , qui font de la Ccnfive de l'Abbaye de faint Viétor , dont Maître Julien 
ijrodeau, fait même mention dans fon Traité fur la Coutume de Paris ; Se en effet, 
ils en joiiifïent encore actuellement , il étoit libre aux premiers preneurs de pren- 
dre ou de laifTer les héritages qui leur étoient offerts à ces charges , ils s'y font 
fournis depuis cent cinquante ans , Se le pourfuivant n'a pas lieu de s'en exempter? 
onn'avoiE que faire en ce temps de l'autorité du Prince 3 pour donner fon héritage 
À telle charge que l'on vouloit , on peut encore le faire aujourd'huy aux mêmes 
conditions, 
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XL 

il°. $m le cks dtork&ns tïtioit chargé La i éponfe eft dans le Titre d'acqui- 
en fin total que de quinze livres de rente» fui on de l'Abbaye de fainte Gène vie- 
dent la rnaifin rué vieille faim Jacques* ve , on luy a vendu pour deux cens dix 
devait pour fa fart trente ou quarante fols t livres de rentes en plufîeurs parties raen- 
& que les Religieux veulent étendre ces ren~ tionnées audit Contrat!: de 1665. ces 
tes à l'infny* deux cens dix livres de rente à prendre 

fur prés de quarante particuliers , ne 
font que le tiers de ce qu'il y avoic dans l'origine ; car excepté la maifon du Beau 
Séjour Ôc de l'Image faint Louis , dont les deux tiers de rente n'ont pas encore été 
rachetez , toutes les autres rentes ont été rachetées pour les deux tiers , & les De- 
mandeurs ont les Baux originaux paffez par Meftire Jean-Jacques de Mefmes, au 
nombre de vingt-cinq ou trente , qui font plus de fix cens livres de rente dans l'o- 
rigine fur ledit clos. Ainfi avec quelle témérité e pourfuivant peut-il avancer que 
le total de ce clos n'étoit chargé que de quinze livres envers eux ?Et où a-t'il for- 
age cette chimère. 

XII. 

1 1°, Que la retenue au bien-venu è n'a pu La réponfe fe Ht dans le Titre primer* 
avoir d'effet que dans la première vente >& dial , Se dans toutes les Reconnohfancesï 
mn point dans toutes les ventes Juivantes. Sça voi r , que I a rente portoit un droi t de 

retenue au profit defdïts fieurs d'Afbiac 
OU de Mefmes , à chaque mutation , pour eux Se leurs fucceffeurs ,ou ayanscaufe; 
èc en effet , Meflîre Henry de Mefmes fils dud. Sr lean-Iacques de Mefmes Ta exer- 
cé i fon fils aufîl nommé lean-Iacques de Mefmes , en auféainfî que ledit fieur 
d'Albiac&j leurs fuccefleursiles Oppofans ont produit par production nouvelle des 
Sentences Se Acles panez par devant Notaires > qui juftifient que lefdits fieurs de 
Mefmes ont reçu ledit droit de bien-venue, les Oppofants ont produit des Extraits 
tirez de leurs Regiftres de Comptes , par leiquels il paroift qu'ils ont reçu ce droit. 
Extraits collationnez devant Monfieur Portail Confeiller en la grand' Chambre, 
Rapporteur d'un procez contre le fieur Labeur , Contrôleur des Finances de la 
Généralité de Paris , qui avoir apporté le même moyen que ce "droit de bien- ve- 
nue n'avoir jamais été reçu : A l J egard de la retenue , les Oppofants ont produit au 
procez une Sentence de cette Cour , rendue' depuis quelques années contre Jean 
Michelin Marchand Tanneur , qui s'étoit rendu adjudicataire d'une maifon au fe- 
jour d'Orléans , que les Oppofants jont retirée par droit de retenue fur ledit Mi- 
chelin adjudicataire , 8c depuis vendue à la Veuve lofeph Bouillerot, le Contrâft 
en eft aufli produit au procez. 

XIII. 

15°. Le Pourfuivant prétend enfn pour Ce Contredit eft facile a. détruire la 
contredire les Titres produits paroles Oppe- rue Cenfiere ou Sans-Chef, ou du Mont 
Jântr , trouver une contradiction manifefte-, faint Iean , Se la rue vieille faint Iacques 
en ce que les Titres anciens femblent faire font en une même ligne, qui traverfede 
une me fine rue de U rue Cenfiere ou Sam- la rue MourTetard à la rue de Coipeau 
Chef» & de U me vieille faint Jacques* prés la Croix de Clamart , la partie de 

cette rue qui eft plus prés de la ruëMoui- 
fetardjfe nomme rueCenfiereou Sans-Chef; celle qui eft du côté de la rue de Coi- 
peau palîe devant l'Hôpital de la Miferieoide , fe nomme la rue vieille faint Jac- 
ques j il n'y a qu'à voir tous les plans tant anciens que nouveaux delà Ville fie 
Faux-bourgs de Paris , pour en être plainement inllruits , Se même parles Titres 
on ne peut pas diftinguer où commence la rué Sans-Chef ÔC la rue vieille faimlac- 
tpaes , & ce qui les fepare l'une de l'autre. 

XIV. 

Î4 . Les Abbé & Religieux de fainte Ge- Les Oppofants bien loin d'avoir étendu 
neviéve veulent étendre ce droit de rentes ce droit depuis qu'il eft en leurs mains, 

& droitt 
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é imts de bien-venue fur deux cens mai- ils en ont laiflé preferire faute d'oppou- 

fins qui ne le doivent point ; il dit en un tiens aux Décrets fur trois maifons.. 
cndnii -fut aux ans arpens , dans un Autre Le fejour d'Oi'lcans a environ tren- 
fur ijuJtrc é'Jîx cens arpens , quoique le te huit à quarante maifons , dont il y 
dis d'Orléans ne doive contenir que douze en a trente qui doivent le droit de bien- 
itftss , & celui dXÂlbiac quatorze arpens. venue ou retenue, & les autres feulement 

la rctcniïëjil n'y a pas une de ces maifons 
dont ils n'aient le Bail original fait par Meilleurs de Mefmes en parchemin ligné 
de deux Notaires , & lcsRcconnoiflances paiTées depuis de pofTcifeur en pofl'ef- 
feur : Pour le clos d'Albiac,tous les anciens font entre les mains de Meilleurs les 
Adminiilrateurs de l'Hôpital General de cette ville de Paris , Sd les Oppofans n'ont 
que quelques-unes des dernières rcconnoitVanccs ; toutes les maifons de ce clos 
font leconnucs dés 1544. &: l'on auroit bien de la peine à les trouver toutes à 
prefent. 

A l'égard de la grandeur du terrain de ces deux clos, il eft, confiant que celui 
d'Albiac n'a que quatorze arpens;pour celui du fejour d'Orlcans,la grandeur n'en eft 
pas fpecifiée par les titres, & il y avoir beaucoup de ces maifons en roture outre 
les cinq arpens qui furent inféodez en faveur de Monficur de Mefmes en 1^44; 

LesAbbez& Religieux de fainte Geneviève avant 1665. &: 1666, qu'ils ont ac- 
quis ces Rentes & droits , avoient aiTez d'intérêt que Ton n'étendit pas ces droits 
plus avant que de juitice * puifqu'ils alloicnt à la détru&ion de leurs droits de lots 
fi: ventes , & ils ne les ont acquits que pour éviter cet inconvénient : depuis leurs 
acquittions ils fe trouvent diminuez de trois maifons, 

XV. 

\Ç ÇVUtksReconno'tjfances que les op- TL eft vrai que les Rcconnoiïfances 
X^fsfans ont f rouait en original s é" J| produites au procès ne font point 
autres tu grande quantité \pour faire voira la mention que ce droit de bien-venue ait 
Ourla nature de et s Rentes- ey droits de été payé non plus que les lots & ventes: 
bitnvenue eu Ketenu'é , ne font point men~ s'agit-il dans une Reconnoinance de 
t'm que les Oppofans ayent refit le droit de donner quittance d'un droit î Si le pour- 
kcihvenue ; donc ils ne l'ont pas reçu* fuivant avoic apporté les Contrats des 

particuliets qui ont des maifons dans 
retendue du clos d'Orléans àc d'Albiac enfaifmez, fans faire mention de la récep- 
tion de ce droit de bien-venuë , cela diroit quelque chofe, mais de conclure qu'- 
un particulier Propriétaire de la maifon qui va chez un Notaire palier fa Recon- 
noiifance d'une Rente & droits fuivant qu'il en cil chargé par fon titre , fans que 
cette ReconnoilTance foit fignée & acceptée par les Oppofans ni aucun d'eux puillc 
faire mettre qu'il a payé lç droit de bien-venuë ; ce n'eft pas le lieu d'en faire 
mention; ne prend faifine qui ne veut fuivant la Coutume tous les Particuliers ne 
font pas exacts à fournir leurs déclarations au Terrier des Seigneurs ; peut-on de 
là en conclure que ces Particuliers ne payent aucuns droits de lots &: ventes, parce 
qu'il n'en eft point fait mention dans leurs déclarations, 

XVI. 
i6°. $ne ce droit de bien-venue n a ja- La Réponfe à ce contredit efl facile * 
mais été perçu par lis Oppofans , & anjfî outre les extraits ci-devant produits , 
que les Dtmo'filles de Brêhan qui ont ven- Sentences , Aétes du fieur de Mefmes 
du ces renies & droits à la veuve Traver- qui juitifienc de la réception de ces 
fi) y fjr ladite Dame Traverfay qui les a droits, les Oppofans ont produit au pro- 
vtndm fins garantie , donc ces droits ne ces une Tranfa&ion pafl.ee entr'eux ôc le 
font pas dûs ni exigibles. nomme Cl cherry pour les lors & ven- 

tes & droits de bicn-vcnuë ou retenue 
d'une maifon rue de Coipeaux , dont ia fomme eft fpecinée pour ledit droit de 
bien-vemie : Plus l'Arrêt de la Grand' Chambre rendu au rapport de Monfieur 
Portail , après un procès par écrit à peu prés fcmblable à celui-ci , qui condam- 
ne Labeur à payer ledit droit de bicn-vcnuë , plus la Tranfaûion paiTce entre 
ledit Labeur & les Oppofans pour raifon des lots & ventes & droits de bien-ve- 
nuë, frais du procès outre ce qui fut payé à lHôpital General pour leur moitié , 

D 



attendu que les deux maifoHS dont etoit qu eft ion , croient du clos d'Àlbiae , ïc 
fi Meilleurs de l'Hôpical General veulent fournir les Extraits de leurs comptes 
ils y trouveront cent articles de ces droits de bien- venue reçus .pour leur moi 7 
tié. 

Quant à ce que prétend le pourfuivant , que les Da moi Telles de Bréhan aya'ns 
Vendu à la Dame Traverfay ces Rentes & droits fans garantie , dC ladite Dame 
veuve Traverfay les ayant revendus aufdits Religieux auflî fans garantie, c'étoit 
une marque que ces droits n'étoient pas exigibles-, tes Damotfelles de Bréhan hé- 
ritières en partie de Monfieur Hurault de Boistaillé n'avoiem que ïa moitié de ces 
^Rentes âc droits , l'autre moitié avoit été vendue par Meifire Victor Meliand > 
Abbé de l'Abbaye de Nôtre-Dame de Braflac , héritier dudit fieur deBoistailiéà 
caufe de famerc, à Meffieuts de l'Hôpital General de cette Ville de Paris qui eu 
avoient tous les titres, en forte qu'à proprement parler lefdïCesDarnoifelJes n'ayans 
aucuns titres concernants ces Rentes & droits , &: le foin de lever ces petites Ren- 
tes qui ne vont qu'à quarante fix livres „ fur plus de quarante quatre mai Cens, feur 
faifant craindre avec raifon qu'il ne leur coûtât autant à les faire ïevet qu'elles eft 
fourroïent retirer , elles les vendirent à ladite Dame Traverfay qui prètendoit auffi 
s'en défaire en faveur des Oppofans pour le payement du droit d'indemnité de la 
maifon de la Communauté de trente trois Ecoliers établis rue & montagne famte 
tienevieve dont elle étoït comme Fondatrice , ce n'eft pas une confequencê que ces 
Rentes & droits ne fuflent tres-réels , effectifs &: exigibles, des filles ne veulent 
point ces fortes de biens fujets à procès , elles ne les connoi noient pas même^ 
puifqu'elles n'en avoient pas les titres -, c'eft pourquoi elles les ont vendus fans ga*. 
rantie. 

XVI I. 
170. f*\Ve le Décret* qui fat fait en i€\\ . *Tp*Out autre que Scauliegç fe cotttén* 
V f défaites Rentes du dos d ' Albin c t croit d'examiner le fond de la 

avec droits de bien-venue m retenue n*a pas qu eft ion qui eft à décider , &ne fe fe* 
fû être tiré du C bâte Ut aux Requêtes de roit pas avisé de faire le procès \ Met- 
t Hôtel , é* que ce que l'en y dêcretoit itoit fleurs des Requêtes de 1 Hôtel fur 
imaginaire* 1 évocation d'un Décret du Châtelet à 

leur Cour > il fe perfuaderoit que Mef* 
fieurs du Châtelet en ce tems étoient auiïi jaloux de conferver leurs droits de Ju- 
rifdi&ion qu'à prefent , Qc que Meilleurs des Requêtes de 1 Hô*tel avoient des rai- 
fons pouf retenir ce Décret, &C la forme dans laquelle il eft produit le rend très- 
aucentique , mais fi l'on en croit Scauliegç , Meflieurs des Requêtes de l'Hôtel ont 
paflé leur pouvoir s bien plus même le pourfuivant en criées a hit décréter une 
chofe imaginaire, les fieurs de Lorges &c de Boistaillé croient avoir acquis quef j 
que chofé ÔC ce n'eft qu'un phantome , ceft ainiî que raifonne Scauliegç fous le 
nom d'un pourfuivant: toutefois toutes ces Rentes décrétées en ifit. fe perçoi- 
vent encore par l'Abbaye de fainte Geneviève 3£ par l'Hôpital General de cette 
ville de Paris y & les Oppofans ont produit des Sentences rendues tant au Châtelet 
qu'a ia Cour fur femb labiés oppoiitions qui ne prouvent que trop que ceux qui 
ont voulu difputer la nature &: qualité de ces Rentes &: droits , ont été condam- 
nes tres-jufternent ,&: n'ont pas crû en devoir appeller au Parlement, 

XVIII. 
18 . jgue quand il ejl dit dans un Con* Ce contredit n'a pas befoih de repotofd 
îrat charge d*une Rente de la nature quelle tant il eft extravagant : il y a des Rentes 
e/f) cela veut dire qu'elle eft rachetable. amphiteo tiques > des Rentes viagères , 

marques de la rêver fion future de l'hé- 
ritage aux bailleurs, il y en a de cohftituées, il y en a de foncières non rachetablesi 
Un particulier qui vend fon héritage chargé d'une Rente dont il ne connoît pas 
la qualité, pour ne fe point tromper, l'exprime de la nature qu'elle eft , cela ne 
veut pas dire qu'elle foit rachetable, ou non ce font les titres qui le démontrent. 

XIX. 
*9°- J&tfi*' k dos d'Orléans ,U y avoit tl fufrlroit de dire que ce fait eft faux, 
dix fils farijis de cens ,& trois livres qua- mais les Oppofans n'ont voulu rien 
tre fois parijis de rente due à V Abbaye de avancer dans cette înftance fans titres, 



faim Gentvihe i donc les rentes établies ç.eft pourquoi ils ont produit au procès 
MMwfieur de Mefmes , ne font pas les pn- fur chaque contredit de Scauliege autant 
mmet * fris les cens , ^0#£ e Me s /ont raehe- de titres, pour ccr article en particulier 
ublts, ' ils ont produit l'original d'une Transac- 

tion pailce le neuf Mai 1544. pardevant 
Fardeau Notaire auChâcelet de Paris, par laquelle Mou lieux de Mcfhics recon- 
noîi que fonclos d'Orléans étoit chargé du (impie cens de fotxante quatre folspa* 
xiûs envers l'Abbaye de fainte Geneviève fans aucune rente , lequel cens lefdits 
Religieux recevront fur ceux à qui il a donné ces places à titre de JBiil à rentes, ÔC 
lefdits Religieux de leur part lui inféodent encore cinq arpens qui lui rclloicnt en 
domaine, à la charge qu'il n'y pourra établir aucun cens portanr lots ôc ventes „ 
ni juûice ni autre prérogative : ainli avec quelle témérité le pourfuivant peut-il 
avancer des faits notoirement faux,toutcfois cela lui cil ordinaire,auui bien que de 
Are que l'on veut donner au clos d'Albiac zoo 400 600 arpens , lors que les en- 
droits où il s'étend font quatre ou cinq petites rués où il y a trois maifons dans 
l'une, dix dans l'autre , & enfin jufqu'à quarante quatre , dont la plupart n'ont pas 
dix perches d'étendue , mais il fuffit de dire que chaque maifon a fes titres parti- 
culiers depuis le premier Bail , 6c que les Oppofans ont été allez foigneux avant 
leur acquifition d'empêcher que les Propriétaires de ces droits ne les étendiifent 
pas au de là de leurs juftes limites, & que depuis leur acquifition , bien loin d'à 
voir augmenté j ils en ont perdu trois faute d'oppoficions aux Décrets. 

XX. 
io°. jjjjw le Procès , le FaÛum , l'Ar- Pour l'intelligence de ce Contredit \ 
rit t & Us Ecritures produites au procès la Cour cil lu pp liée de remarquer que 
quomfmtcxu les oppofans centre le fleur depuis trois ou quatre ans, le ficur Paul 
Ii»l Lèwr , cft une coU(*Jïon- entre ledit Labeur s'étoit rendu adjudicataire de 
Lamé les leligitux pour fe faire un ti~ deux maifons rue de Coipeaux , failles 
tu ,dr qu'il t* efi de même pour toutes les lur Barthélémy Plaignol , Tuteur des 
mm Jnfances dont on a produit les Sen- enfans d'Henri Petit ; ces deux maifons 
Ww. étants fituées dans l'étendue du clos 

d'Albiac , les Oppofans furent obligez 
déformer leur oppofition , tant afin de charge , que de conferver pour huitlivres 
deux fols fix deniers de rente foncière portant droit de bien-venuë ou retenue ; 
Mcffieurs de l'Hôpital General formèrent auffi de leur part leur oppofition ^ fur 
ces opposions, le pourfuivant en criées demanda communication des titres fur 
lefqueîs on avoir formé cette oppofition, Ôc après les avoir vus & examinez , il 
fit ce que font tous les jours les honnêtes gens, il pafla Sentence, l'adjudication 
fur faite à cette charge , l'enchère en fut chargée , Labeur le rendit adjudicataire 
de ces deux maifons à cette charge j néanmoins ne croyans pas devoir payer ni 
lots &; ventes ni droits de bien-Venue, il fit pluficurs chicannes aux Requêtes de 
l'Hôtel où enfin intervint une Sentence qui le condamnoit au payement de ces 
droits, les Oppofans en ca nfequen ce de cette Sentence fai firent les loyers entre 
les mains des Locataires , 6c même réellement les deux maifons s Appel de la parc 
de Labeur de laSaifie réelle 6c des Sentences des Requêtes de l'Hôtel, la caufe 
appointée, diitribuée à Monlicur Portail de la Grand' Chambre , où Labeur a dit 
âc écrit tout ce qui fe pouvoit àkc&c écrire contre les droits en queftion , toute- 
foiVeft intervenu l'Arrêt qui en confirmant les Sentences des Requêtes de l'Hô- 
tel condamne Labeur à payer non-fculcmcnt les lots 6c ventes, mais aulîi le droit 
de bien-venuë tant aux Oppofans qu'à l'Hôpital General ; Cet Arrêt a été fuivi 
d'une Tranfaction pour la liquidation de ce qui étoit dû tant en lots 6c ventes , 
droits de bien-venuë, frais ôc dépens , Labeur en paya une partie comptant , 6c eût 
terme d'un an pour payer le reltc , n'ayant point payé les mille livres dans le tems , 
féconde Saifie réelle d'une de fes maifons , failles des loyers des autres maifons, 
dçfqueilcs procédures il a payé tous les dépens , 6c même il a encore procès con- 
tre les Oppofans pour les lots &c ventes d'une maifon prés le Jardin Royal , où il 
cft appcllant d'une Sentence du Châtclet qui le condamne à payer lefdits droits , 
PInftance diftribuée à Moniteur Doublet de la troifiéme : la Cour voit s'il y a pro- 
cédure moins collufoirc que celle de Labeur» il en a été de même des autres , 6c il 



ne fe trouvera bas un feul particulier qui ait jamais pu obtenir aucune Sentence ny 
Arrêt contre ces droits qui font fi peu chimériques & imaginaires, que l'Hôpital 
de la Pitié ayant acquis pour leur domaine & pour l'Hôpital du Refuge quelques 
maifons dans l'étendue du clos d'Albiac, ils ont payé non-feulement le cinquième 
denier du prix des maifons pour le droit d'indemnité de la cenfive , mais encore 
le douzième denier pour l'indemnité de la moitié du droit de bien-venuë ou rete- 
nue , fans préjudice de la rente qui fe continue aufdits Abbé & Religieux, à caufè 
que ces maifons étoient dans l'étendue du clos d'Albiac ; &: lefdits fleurs ayans 
encore acquis une grande maifon rue d'Orléans dans l'étendue du clos d'Orléans, 
où il y a une efpece de Communauté , ils ont payé le fixiéme denier du prix pour 
l'extinction du droit de bien-venue ou retenuç ,fans préjudice de la rentede cinq 
livres qui fe continue' , &c du droit d'indemnité du cens qui eft le cinquième de- 
nier , èc cela a été ainfi réglé en plein Bureau devant Monfèigneur le premier Pré- 
sident &: plufieurs anciens Magiftrats èc Avocats qui ne font pas àflurément des 
Scaulieges , &: qui ne difpenfent pas le bien des pauvres mal à propos » les oppofans 
onr produirai! procès une de ces Tranfactions pafl.ee avec mefdits fieurs de 1 Hôpi- 
tal General pour la liquidation du fond de ces droits de bien-venue ou retenue. 

Après tout ce qui vient d'être obfervé , la Cour voit qu'il n'y a pas d'oppofition 
afin de charge mieux établie que celle des Oppofans ôd de procès plus téméraire que 
<elui du pourfuivant, qui non-feulement n'a aucun moyen valable dihfilter com- 
me il fait dans cette Inftance , mais même plaide fans aucun intérêt , puifque les 
maifons ayant été adjugées à Scauliege , à la charge de l'événement de l'oppofi- 
tion , le prix porté aux Consignations, c'étoit à Scauliege à les faire vuider en fon 
nom dautant plus qu'il a ces maifons pour la moitié de leur jufte valeur -, fçavoir 
celle de la rue vieille faint Jacques pour deux mil cinq cens livres , qui eft louée 
-dans ce tems-ci où tout eft au dernier prix deux cens cinquante livres qui elt le 
denier dix , & la maifon de la rue d'Orléans , eft louée au fils de la veuve Lan- 
glois deux cens vingt livres & quelques referves par un écrit fous feing privé, & 
elle ne lui a été adjugée que pour quinze cens livres* 

C'eft cette procédure extraordinaire du pourfuivant , du confeil même des 
Créanciers oppofans, qui a obligé lefdits Abbé bc Religieux de fainte Geneviève 
de conclure contre ledit pourfuivant en fon propre & privé nom , puifque c'eft 
lui feut pour favorifer Scauliege fon agent qui foutient ce procès avec tant d'opiniâ- 
treté & fans raifon , comme la Cour le peut voir. 

. Les Oppofans finilTent par une reflexion qui eft de confequence àla dècifionde 
cette Inftance pour la confervation de leurs droits. 

Les Abbé& Religieux de fainte Geneviève ayans fçuque Scauliege s'étoit ren- 
du adjudicataire des deux maifons dont eft queftion , le firent aflignèr pour exhi* 
ber fonContraet, payer les lots & ventes, cens & rentes droits de bien-vemife ou re- 
tenue dont ces maifons éroient chargées , ledit Scauliege ayant exhibé fon adju- 
dication, n'a pas voulu fouffrir que l'on mit les charges dont ces maifons étoient 
chargées fur l'enfai finement avec expreffe mention que pour raifon de ces char- 
ges il y avoit procès à la Cour qui étoit à décider, les Oppofans de leur pattvovans 
cette obftinacion , n'ont pas crû devoir enfaifincr cette Sentence ,& ont voulu at- 
tendre à recevoir leurs droits après le jugement du procès , dautant plus que leur 
enfaifinement &c réception des lots &: ventes feroit en quelque manière tort à leur 
droit de retenue , dont ilsnepcuventufer qu'en rendant les lots &: ventes qu'ils ont 
reçus ; toutefois vous avez condamné les oppofans à enfaifincr purement & finv- 
flement ladite Sentence & recevoir les droits, que fi pat l'événement de cette 
înftance les Oppofans font confirmez dans leurs droits, comme ils l'cfperentde 
la Juftice de la Cour , ils déclarent qu'ils font prêts de rayer ledit enfaifino* 
ment , rendre la fomme qu'ils ont reçue pour ufer de leur droit de retenue fui* 
vant qu'ils en ont le droit par leurs titres. 

Monfeur FOV CJVLT Raffonent. 
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